
Solidarité avec les travailleurs Solidarité avec les travailleurs 
sans-papiers en grève dans le 20esans-papiers en grève dans le 20e

en signant la pétition
proposée par les diffuseurs de ce tract

en soutenant financièrement leur lutte
par un don aux diffuseurs de ce tract, ou par l’envoi d’un chèque à l’ordre de

CGT Solidarité Sans-Papiers (UD CGT 75, 85 rue Charlot, 75003 Paris)

en participant au repas de solidarité
le samedi 5 juillet à partir de 12h, devant le siège de l'Union Locale CGT,
(13 rue Pierre Bonnard - Paris 20e, M° Porte de Bagnolet ou Maraîchers) 

contact : UL CGT 20e, 13 rue Pierre Bonnard, Paris 20e, 01 43 73 50 53, cgt.paris20@wanadoo.fr

Signataires :
 
*AC! 19/20
*Alternative Libertaire
*Autre Monde
*CGT
*Collectif des sans-papiers 19e
*Collectif Femmes 20e
*Collectif National Droits des   
  Femmes
*Collectif Unitaire 20e pour une  
  alternative au libéralisme
*Comités 20e pour un Nouveau Parti 
  Anticapitaliste
*Gauche Alternative
*LCR
*Les Verts
*Ligue des Droits de l’Homme
*Lutte Ouvrière
*MRAP
*PCF
*Parti Socialiste
*Pour une République Sociale
*Quartiers Solidaires Belleville
*RESF 10/11/20
*SNUipp
*SUD Collectivités Territoriales
*SUD Ligue de l’Enseignement
*SUD PTT
*Unis Contre une Immigration Jetable

Depuis plus d’un mois, des travailleuses et travailleurs sans 
papiers de l’entreprise DMMS, 17 rue Pelleport (20e), poursuivent 
courageusement leur lutte pour obtenir leur régularisation par le 
travail.

A ce jour, 51 dossiers ont été déposés par l’employeur. Leur grève avec 
occupation a permis de mettre en lumière des pratiques d’exploitation 
salariale humainement insupportables.

Le soutien rencontré dans la population de notre arrondissement leur 
permet de tenir. Celui-ci s’est largement exprimé lors de la manifestation 
et de la réunion publique du 11 juin qui s’est tenue à la Mairie du 20e, puis 
du repas de solidarité organisé par les grévistes le 21 juin. Les élus du 20e  
ont également exprimé leur soutien par un voeu en conseil 
d'arrondissement.

Ces salariés ont des contrats de travail. Pour être considérés comme des 
travailleurs comme les autres, il leur manque une autorisation de séjour. Ils 
ne prennent le travail de personne, ils sont intégrés socialement depuis des 
années dans notre pays. Discriminations, mises en concurrence dans le 
monde du travail desservent tous les salariés. Leur lutte est la nôtre.

Quelques régularisations ont été obtenues, mais les préfectures 
concernées freinent le processus de régularisation en multipliant les 
exigences, et ce en dépit de l’article 40 de la loi Hortefeux (régularisation 
par le travail). Des 17 grévistes du 20 mai 2008, il en reste aujourd’hui 6. 
Nous nous devons de poursuivre et d’amplifier notre soutien afin que tous 
ces salariés trouvent une issue favorable à leur situation et retrouvent leur 
dignité de citoyen.

Un large comité de soutien s’est créé et vous appelle à poursuivre votre 
soutien solidaire :


